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Chambre
des Représentants

SESSION 1954-1955.

29 MARS 1955.

PROJET DE LOI
fixant des rèqles d'organisation de l'enseiqne-
ment de l'Etat et de subvention, par l'Etat,
d'établissements d'enseignement moyen, normal

et technique,

AMENDEMENTS
PRÉSENTÉS PAR M_ GILSON.

Art. 31.

Supprimer cet article.

Art. 32.

Supprimer cet article.

Art. 33.

Supprimer cet article.

Art. 34.

Supprimer ccl article.

Art. 35_

Supprimer cet article.

JUSTIFICATION
DES AMENDEMENTS AUX ARTICLES JI A 35.

La procédure prévue ici est une procédure d'c xceptton, qui enlève
i\ l' cnsciqnemcnt libre toute- autorité sur son pcrsonnc l. Il vaut mieux

Vui,:
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Kamer
der Volksvertegenwoordigers

ZITTING 195'1-1955.

29 MAART 1955.

WETSONTWERP
houdende reqelen inzake inrichting van het Rijks-
onderwijs en inzake subsidiêrinq van instellinqen
voor middelbaar, normaal- en technisch onderwijs

door de Staat.

AMENDEMENTEN
VOORGESTELD DOOR DE HEER GILSON.

Art. 31.

Dit artikel weglaten,

Art. 32.

Dit artikel weqlaten.

Art. 33.

Dit artikel weqlaten,

Art. 3'1:_

Dit artikcl weqlaten.

Art. 35.

Dit artikcl weqlaten.

VERAN1WOORDING
VAN DE AMENDEMENTEN OP ARTIKELEN 31 TOT 35_

Dl' bi] voormcide artikclen inqestelde procedure is ccn uttzonde-
rlnqsprnccdure waardoor aan hct vrij onderwijs elk gCZilg ovcr zijn

Zii>:

217 (195'Î-1955) :

- N' I: W etsontwerp.

~ N" 2 tot .16: Arnendemcnten.
H. - 309.
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mnintvnir les dlspositions en viqncur dans les diffét'c'ntL"s lois orqu-
niques de l'cusclqncmcut mOY"Jl. llc' l'c'n"'i~J'll'llll'nt normal et de I'cn-
sclquemcnt technique ct qui prévou-nr la créatlon de conunissions
pur itnircs l'our l'cnscmb!o des ëtablisscmcnt» libres de chacun de ces
secteurs: des il préscnt. (1,'5 conunlssions sont arr lvées à des résultats
sausfatsants.

Art. 36.

Relllplacer le texte de cet article par cc qui suit :

« Les étublisscmcnts orqunises pm les provinces ct les
communes ct les etablissements pril'és subventionnés doi-
ucnt, dans tous les documents destinés au public mention ..
ncr les dcnoniinntions. officielles de leurs écoles. cours,
degrés ct enseignement et sections, »

Art. 37.

I .. _- Au § 1. compléter le deuxième alinéa pal' ce qui
suit:

« et de poursuivre le recrutement des élêves par des
moyens dëloyaux notamment en sc livrant il des attnques
contre d'autres écoles. »

2. - Remplacer le texte du § 2 par cc qui suit:

Il est créé une Commission mixte des litiges, composée.
SOllS la présidence d'tin magistrat cfff:ctif Oll honoraire de
l'Cirdre judiciaire. de deux chambres. I'unc [ronçeise,
l'autre flamande. Cheque chambre comprend six membres.
savoir:

» trois membres représentant renseignement orgi/nis'::
par les pouvoirs publics:

» trois membres représentant l'enseignement libre agréé
ou subventionné.

» Le président ct les membres sont nommés par le Roi.
Les délégués de {enseignement libre sont choisis sur des
listes doubles de six candidats présentées par les fédéra-
tions les plus représentatiues des établissements libres.

» La Commission mixtc des litiges est s<1isie par le
!!vlinistre de l'Lnstruction Publique, pilr les pouvoirs orqani-
sateurs d'écoles provinciales ct communales. par les direc-
tions d'écoles libres, ou par des particuliers, de toutes les
plaintes relatives li des infractions tuix prescriptions de
l'article 37, § 1. de la présente loi. Elle donne son avis sur
le fondement de ces plaintes et sur l'opportunite d'appli-
quer une des sanctions prévues il l'article 38 de la présente
loi.

» La Commission peut se faire communiquer par les
eul ntinistreticms , les pouuoirs orqenisatcurs et les directions
d'écoles. tous les renseignements necessaires ci Fcxeunen des
affaires dont elle est saisie. Elle dépose ses conclusions
entre les mains du IVlinistre de l'Instruction Publique. et.
fe cas échéent, auprès de l'autorité ou de l'organisme dont
dépend rétablissement intéresse. »

Art. 37bis (nouveau}.

Insérer un article 37bis (nouveau} libellé comme suit:

« Le R.oi détermine les règles de fonctionnement de la
Commission prévue ci-dessus. ainsi qw~ les délais dans les-
quels ses eois sont rendus. IJ peut. notamment, prévoir une
procédure d'urgence,

» Il fixe la durée du mandat des membres et prend l'es
mesures utiles pOLir assurer leur suppléance. »

l 2 J

pcrsoncel wordt outnomcu. Hct is be ter zich te houdon aan de thans
qcldcndc bepalluqen van de vcrschlllcnde orqnulekc wettcn bctrcffcndc
hct mlddclhaar. normaal en tcchnlsch ondcrwl]s waarbl] paritaire
comltés voor hct gdlel'l der vrl]c inrlchtlnqcn der onderscheidcn
scctoren wordcn opqcricht: deze comltés geven rccds nu voldocninq.

Art. 36.

De rekst van dit artikel vervanqen door wat volgt:
« De door de prouincies en de gemeenten tot stand

gcbr<1chte inrichrinqen en de gesubsidieerde bijzondcrc
inrichtinqcn moctcn in al de t'oor het publick bestemdc stuk-
ken de officiële bcnnminqcn vermcldcn [JilTl hWI schoten,
cursusscn. ondenoijsgrnden en afdelingen. ~)

Art. 37,

1. - In § L het tweede lid aanvullen met wat volgt:

,0

« en lccrlinqcn aan te wcwe71 door onecrlijkc middcicn.
nameliik door aanoallen teqen andere scholen, »

2, _.- De tekst van § 2 vervangen door wat volgt:

« Er ioordt een qemcnqd« Geschillencommissie opqcricht .
samcnqesteld tût twee kamers, één Nederlandse en één
Frsnse, ooorqezeten door een urerkelijk: meqistrnet of doot
een ere-maqistrani der Rechterlijke Orde. Eike kerner telt
res leden, te ioeten :

» dric leden die hei door de openbncc besturcn ingeácht
onderwijs ocrteqenuioordiqen:

» drie leden die het erkend ol gcsllbsidieerd uri] onder-
wijs uerteqeruuoordiqen,

» De ooor zitter en de leden toorden door de Koning
benoemd, De afgevaardigden Viln het ori] onderurijs toorden
nenqeureren op clubbcllijsten varl ces cendideten uoorqedrn-
gen door de representatieoe vetbonden der oriie inrichiin-
gen.

» Al de kluchten betreflend{> overtredinqcn VilT! hct
bcpaalde van ertikel 37. § l , van deze ioet u/orden bi] de
gemengde Geschillencommissic aanhangig gemaakt door de
tv/inister van Openbaar Ondenoiis. de inrichtende ouerheid
der provinciale en gemeentelijke ·scholen. door de bestuten
der vrije scholen ol door perticuiieren. De Commissie brenat
edoies uit over de reden van deze klechten en ouer de wen-
selijkheid om een van de bi] artikcl 38 dezer ioet bedoeldc
snncties te trelfen.

li> De Commissie kan zicli door de besturen, de inrich-
tende ooerheid CT! de scboolbesturen al dc inlichtinqen ltüen
ter hand stellen die nodiq ziin ooor het ondet zock van de
bij hner aanhangig gemaakte znken, Ze maakt haar conclu-
sies over aan de Minister van Openbear Onderiviis en in
ooorkomend geval aan de ooerheid of aan de instellinq
waawan de bctrokken inrichtinq afhangt. »

Art. 37bis [nieuur}.

Een nieuwartikel 37bis inlassen, dat luidt als volgt:

« De Koning bepaelt de regelen voot de urerking Vllrt de
hicrbooen bedoelde Commissie. en de termijnen binnen
ioelke zi] haar edoiezen oerstrekt . Hij kan o.m. een spoed-
procedure invoeren.

» Hi] stelt de duur van het mandaat der leden vast en
neemt de nodiqe truuitreqelen om in bun vervanging te
oooczien, »



Art. 38.

Rl:Jllplan:r le texte de cet urt ide pm cc qui suit:

,( I.cs in [t action s ilil.:>: dispositions de l'tirtlclc 37. § 1
,Il' ia presente loi font (objet. après apis de ln Commission
nuxt» dl's litiges. de sanc.:tions ù ré(}i/Ill du personnel qui
<en l'st rcnd« coupable.

" En Cl' qui conCl:rnc les établissements subventionnes
{'ill' ('Etitt. cl/es peuvent cntrainer le retrait des subsides,
<lil Cil 5 oei l' etablissement ne prendrait l'ilS de sanctions à
l'l'Yi/rd du personnel rcsponsoble de /ÏnfractioT/. »

Art. 39.

Rcmplm:cl' le texte de cet article pal' ce qui suit:
«. Un conseil de perfectionnement de l'cnsciqnement nor-

mn! est chargé dl' donner son cluis:
» 1" sur tailles les questions rclutioes aux programmes

a <i (organisittion des duc/cs:
» 2" sur les nuinucis classiques ainsi que sur les livres

de btbl iothëquc cl de prix qui lui sant soumis;
x 3" sur toutes questions dont il est saisi par le Ministre

de l'Instruction Publique ou dont l'examen est demandé
par lin liers des membres au moins.

» Cc conseil est présidé par le Ministre ou par la per-
sonne qnII désigne-. Il est diois» en trois sections de six
membres. choisis par moitié dans l'enseignement organisé
par les pouooirs publics ct par moitié dans l'enseignement
privé subventionné,

» Ces sections sont respectivement compétentes:
» Iii première pOHI: Fensciqncmcnt normal gardien.

» la deuxième pour renseignement normal primaire,
» la troisiéme pou r renseignement normal moyen.
» Le Roi [ixc le règlement organique du conseil et en

nomme les membres. »

Art. 10.

A la trnisième ct quatrième lignes remplacer les mots:
" des écoles normales de: l'Etat et des écoles normales

agréée:s ».

par les mots:
« des écoles normales organisêes ou subventionnées par

l'Etat ».

Art. 41.

I. -- A la quatrième et cinquième lignes du premier
alinéa après les mots:

« le Ministre de l'Instruction Publique: »,
remplacer la suite du texte par ce qui suit:

« pac le Conseil supérieur de renseignement technique
ou par son comité directeur ct notamment sur les questions
rclntiues aux programmes et ci l' organisation des études.
Dans les cas détermines par le Roi. ce conseil émet lin auis
préalable ft l'octroi de dispenses pour des conditions de
recrutement du personnel dans renseignement technique,
notamment en matière de nationalité ct de diplômes. »

2_ Supprimer le deuxième alinéa.

3. Compléter le troisième alinéa par ce qui suit:
« Il peut organiser en son sein des sections spécioîisées

et prévoir les cas ou ces sections peuvent exercer il r égard
des matières qui les concernent. la. plénitude des attributions
du Conseil. »
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Art.38.

De tekst van dit nrtikel vervnnqen door wat volgt:

« Elke oocrtrcdin q [Jan hct bcpealdc in artikcl 37, § 1,
Vi/n de:c ivct geeft, nil eulvics onn de gemengde Geschillen-
commissic, nunleiclin q tot strafmaatregelen ten op zichte L!aTI

het pcrsonecl dut zicli dnaraan Sc/lille/if} lice]: gemaakt. '
» T'en <1élllzien (Jan cie door het Rijk qesubsidiccrdc instcl-

lillgc:n kunnen derqclijke oocrtredinqcn intrekking l·'an de
toelaoen medcbrcnqcn, inocoal dl' insicllinq mocht nalaten
het schuldiqc pcrsonecl te straften. »

Art. 39.

De tekst van dit ar tlkcl vervangen door wat volgt:
«Een V crbcterin qscned uoor hct normnnlonderuiu«

tuordt: crmcdc bclast van adoies te diencn :
» 1" nopens al de uruuqstukken betreffende ele proqram-

mns en de inrichtinq van de studiên:
» 2" nopcns de schoolbocken en de bibliothcek- en priis-

boeken, die hem iuorden voorgelegd;
» 3" nopens al de vraagstukken die door de Ministcr van

Opcnbsuir Onderioijs bi] hem a.anhangig iuorden gemaakt en
waaruaTI het onderzoek door ten minste een derdi; van de
leden iuordt gevraagd.

» Deze raed iootdt uoorqezeten door de Ministe« of door
de door hem aengewezen persoon. Hi] is ondcroerdceld in
drie afdelingen met zes leden, gekozen ooor de helft uit het
door de openbure besiuren inqcriclite onderu-iis. en ooor de
hel]! uii het bijzonder ondecioijs.

» Die a[delinqen zijn respectieoeliik bevoeqd :
» de eerste voor het normaeloruiertoi]s uoor bc unuir-

schoolonderwi] zeressen:
» de tweede voor het lager norrneslonderwijs:
» de derde voor het middelbeer normealonderuri]s.
» De Koning stelt liet orquniek: reqlement van de raad

vast en benoemt de lcden er van. »

Art. 40.

Op de tW~'ede en de derde reqel de woorden :
« van de rijksnorrnaalscholen en van de erkende nor-

maalscholen »,

vervangen door de woorden:
« van de door de Staat inqericht« of gesllbsiáieerde nor-

mnelscholen ».

Art.41.

I. - Op de vierde reqel, na de woorden:

« welke de Minister van Openbaar Onderwijs »,

het vervolg van de tekst vervangen door wat volgt:
« de Hoqe Raad voor het technisch onderioijs of ziin

bestuutscornité hem ooorleqt, ruuneliik ouer de oraeqstukken
betrellende de leetplennen. en de incichtinq der studiën, In
de: dooc de Koning bepealde qeoellen, brenqi deze Raad
edoies nit vóór de toekenninq van vrijstellinnen van de voor-
uraerden van aemoeroinq uan hei personeei in het technlsch
onderwiis, o.m, inzake netionaliteit en diplotnn' s. »

2. Het tweede lid weqlaten,

3. Het derde Iid aanvullen met wat volgt:
« Hi; mag in zijn midden gespecialiseerde afdelingen

oprichten en de gevallen vaststellen umnrin deze aldelingen
in de aangelegenheden die onder hun beooeqdheid oellen,
de beooeqdheden van de Raad ten oolle mogen uitoe[enen, »
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Art. 42.

Remplacer le texte de cet article par cc qui suit:

« 11 est créê ou pres du Ministêrc de l'Instruction Publique
WI Conseil supérieur de: l'cnsrÎgnelllcnt technique, Le: Roi
détcnnine S<l composition et son [onctionnement, 11 ocillc
à assurer cn son sein une parité entre les membres rcpré-
scntant les organisations éconollliques ct sociales et ceux
rcprcsentnnt t'cnsciqncmcnt : parmi ces derniers. les pL>r-
sonruilitcs représentant l'cnseiqnc mcnt organisé pilr: les
pouvoirs publics ct l'cnseiqnc mcnt privé subocntionné son/
en nombre égal.

» Le Roi constitue ail sein de cc Conseil lin Comité dircc-
telll' aillsi que des sections spécialisées. Au sein du Comité
directeur. il assure la représcntntion des organisations
êconomiqucs et sociales, ct la pnrlté prê[!lle ci-dessus entre
représentants des dioers enseignements.

» Le Conseil supérieur et le Comité directeur donnent
illl Ministre de l'l nstruction Pli bliquc, ù sa demande Oll
cl'initieüive, des avis sur toutes les questions relatives il
l'ensei[lFlet/lent tecliniquc ct, en général, li la [ormetion
professionnelle de la [eunesse.

» Le Comité directeur a en outre pour missioll :

» l" de préparer ct de coordonner les trn uan x elu Conseil
supérieur, du Conseil de perfectionnement ct de leurs sec-
tions:

» 2" ch' s'informer de la suite qui il été réservée ëi ses avis
ct il CCliX du Conseil supérieur;

» 3" d'émettre un avis préalable sur les projets de règle-
ments. il prendre pout: renseignement technique. en c.xécu-
tian des articles 9, 10, 13. 14. 16, alinéa 2. 17. 20, 21,
alinéa 2.22. § 1, alinéas 3 ct 4.22, § 2. 23, 24. § 3. 25. 26,
27. 33, § 3. de la présente loi ainsi qllC dans les Ci'ISprevus
par le Roi:

» 4° d' émettre lin avis préalable sur les projets d'arrêtés
perticuliers concernant des éteblisscments d'enseiqnement
technique il prendre en execution des articles 2. §§ 5,8. 9.
8", 12. /3. 8", 18, 37. 38 ct 44 de la présente loi, ainsi que:
dans les cas prévus par le Roi. »

Art. 42bis inouueau],

Insérer un article 12bis (nouveau) libellé comme suit ~

,< POlir les cas où la consultation des Conseils prévus au
présent chapitre est obligatoire. le Roi peut fixer un délai
cndénns lequel cer nuis doit être donné; le délai ainsi fixé
rie peut être inférieur il quinze jours; il est passé outre à
leuis si celui-ci n"est pas donné dnn« le délai requis. »

[ 4 ]

Art. 42.
(SUbilllll'lld"lllClll op hct aruendcmcut van de !(l'9"rin\). u' 217/& )

De tckst van dit artlkcl vervangen door wat volgt:

« Bij lict Ministeric uiln Opcnbaar Ondcrtui]s u.ordt ecn
Hoge Raad uoor lict tcchniscli onderioi]s inqesicld . De
Koniru] bepuult ziin sumcnstcllinq en zijn tverkinq, Hi] zorgt
cr uoor dut in zijn midden gelijkheid bcstnnt iusscn de lcdcn
ocrieqcruuoordiqers {J·an de cconotnischc en sociale orqnni-
sanes en de ucrte qenuroordiqcrs Uilll liet ondcrsvi]s: onder
lnntstqcnoemdcn ::::ijn de pcrsoneliteiten die hct door de
opcnbarc bcsturcn ingericht ontlcru-i]s l'Il die het qcsubsi-
dicetil biiz ondcr onderiui]s oertcoeniooordùjen lIdijk in
gctal.

» De [(oning richi in die Raad een Bestuurscomité en
gespecialiseerde afdelingen op. Hi] zorqt, in het Bestuur»-
comité, uoor de uel'tegenwoordiging der economische l'TI

sociale orqsmiseties en uoor de hierbouen oernielde gelijkht>id
tussen uertegentl'oordigers van de ueischillende soorten van
ondenui]s,

» De Hoqe Raad en hct Bestuurscomitë bren qen bi] de
Minister Viln Openbuar Onderioi]s, op diens vcr zoek of op
eigen initiatic], advies uit aller al de vr:<1agstukken beire]:
fende het techniscli ondertoijs en. in het eloemecn, bctrc]-
fende de uakopleiding van de jCtlgd.

» Hct Bcstuurscomité hee]t bouendien als opdrachi :

» 1" de coerkeaamheden van de Hoge Raacl. ()an de Ver-
bcterinqsreed en l'an hun afdelingen ooor te bercidea en
samen te ordenen:

» 2" inlichtinqcn in te !Vinnen over het gevolg dei urerd
gegeven aan zijn aduiezen en aan de adviezen Viln de Hoqc
Raad:

» 3" cen voorafgaande/ijk eduies uit te brenqen over de
onturerpen van reqlementen urelke voor het technisch onder-
wijs dienen genomen te iuorden ter uituoering (Jan de nrti-
kclen 9. 10, 13. 14. 16. 2e lid. 17, 20, 21. z- lid, 22, § 1.
3' en 4" lid. 22. § 2. 23. 24. § 3. 25. 26. 27, 33. § 3, vall
deze wet elsook in door de Koninq bepeelde gevnl/en:

» 1° een voorafgaande/ijk advies uit te brenqen over de
oniioerpen van bijzondere beslulien betreiiende de inrich-
iinqen L'oor tcchnisch onderwijs ioelk» dienen genomen te
ioorden ter uitooerinq van de artikelen 2, §§ 5. 8. 9. 8°. 12.
13. 8'\ 18"37. 38 en 44: van deze tvet alsook in de door de
Koning bepealde gevallen. »

Art. 42bis (nieuur).

Ecn nieuwartikel 42bis invoeqen dat luidt als volgt:

« In de gcuallen waarin de raadpleging (Jan de ill dit
hooidstuk oermelde raden veiplicht is, ken de Koning cen
termijn bepalen waarin dit advies moet ucrstrekt tvorden: de
aldus gestelde termi]n mag niet koctet ziin dan vijftien
dagen: er coordt geen rekeninq gehouden met het advies
indien het niet binnen de vereiste tecmijn ioordi oecsirekt. »

A. GILSON.
A. VEREIST.
Germaine CRAEYBECKX-ORIJ.
M.-M. VAN DAELE-HUYS.
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